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règles modèles pour les Comités nationaux olympiques
Les présentes règles ont été rédigées conformément à l’article 23.2 du Code mondial antidopage (« le Code »)  pour aider les Comités nationaux olympiques (« les CNOs ») à incorporer des articles et/ou directives antidopage conformes au Code mondial antidopage dans ses propres règles, règlements ou statuts.

Ceci sous-entend que, nonobstant l’existence d’un CNO, dans chaque pays il devrait y avoir une Organisation nationale antidopage selon la définition du Code.

A la lumière de l’article 20.4.6 du Code, le CNO a l’obligation de collaborer avec son  gouvernement pour établir une organisation nationale antidopage là où il n’en existe pas encore, étant entendu que dans l’intérim, le CNO peut choisir d’assumer la responsabilité d’organisation nationale antidopage.
Ces règles modèles ont été rédigées de façon à accorder une grande souplesse d’utilisation à chaque CNO. Les articles proposés devront être incorporés comme un complément au règlement de chaque CNO. Il est admis que diverses formulations pourraient être nécessaires selon que le CNO a été créé par voie législative, par décrets d’exécution ou par le seul droit privé et selon qu’il s’agit d’un organe gouvernemental, d’une entité faisant partie d’une confédération sportive ou d’une organisation indépendante et compte tenu également des diverses fonctions que chaque CNO peut occuper dans son pays respectif. Dès lors, la manière dont le CNO souhaite incorporer ces dispositions obligatoires dans ses propres règles et règlements existants relève de son entière discrétion. Les endroits spécifiques où les acronymes généraux [CNO] et [ONAD] doivent être remplacés par le nom du Comité national olympique et de l’organisation nationale antidopage du pays, et les endroits spécifiques où les expressions [national], [nom du pays] et [comité de discipline] doivent être remplacés par le terme spécifique, sont notés entre crochets. Tous les termes en italiques de ces règles modèles sont définis dans le Code.  
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ENGAGEMENT ANTIDOPAGE DU CNO

Les présentes règles antidopage sont adoptées et mises en place dans le cadre de l’engagement du [CNO] envers le Programme mondial antidopage. Elles sont conformes aux responsabilités qui incombent au [CNO] en vertu du Code et expriment l’action permanente du [CNO] en vue d’éliminer le dopage dans le sport de [nom du pays]. 
Fondements du Code et des règles antidopage du [CNO]
Les programmes antidopage entendent préserver la valeur intrinsèque du sport. Cette valeur intrinsèque est habituellement qualifiée « d’esprit sportif ». Elle est l’essence même de l’olympisme; la poursuite de l’excellence humaine par le perfectionnement des talents naturels de chaque individu, et exhorte à jouer franc jeu. L’esprit sportif valorise la pensée, le corps et l’esprit, et se traduit par des valeurs qui se dégagent du sport et de sa pratique, notamment :
· L’éthique, le franc jeu et l’honnêteté

· La santé

· L’excellence dans la performance

· L’épanouissement de la personnalité et l’éducation

· Le divertissement et la joie

· Le travail d’équipe

· La ténacité et l’engagement

· Le respect des règles et des règlements

· Le respect de soi-même et des autres participants
· Le courage

· L’esprit de groupe et la solidarité

Le dopage est fondamentalement contraire à l’esprit sportif.

ARTICLE 1

LE CODE 

1.1. Le [CNO] est un signataire du Code et, comme tel, a la responsabilité d’aider l’[ONAD] à établir, mettre en place et appliquer une procédure de contrôle du dopage et de respecter ses obligations découlant du Code et des Standards internationaux.
1.2.
En vertu du Code, le [CNO] a le rôle et les responsabilités suivants :
· Assurer que ses principes et règles antidopage sont conformes au Code.
· Exiger comme condition d’affiliation ou de reconnaissance que les principes et règles antidopage des fédérations nationales soient conformes au Code.
· Respecter l’autonomie de l’organisation nationale antidopage de son pays et ne pas interférer dans ses décisions et activités opérationnelles.
· Exiger que des fédérations nationales qu’elles signalent à leur organisation nationale antidopage et à la fédération internationale toute information suggérant une violation des règles antidopage ou relative à une telle violation, et qu’elles coopèrent avec les enquêtes menées par toute organisation antidopage ayant autorité pour mener l’enquête.
· Exiger, comme condition de participation aux Jeux Olympiques et aux Jeux Paralympiques, au minimum que les sportifs qui ne sont pas membres habituels d’une fédération nationale soient disponibles pour des prélèvements et fournissent des renseignements sur leur localisation en conformité avec le Standard international pour les contrôles et les enquêtes dès que le sportif est identifié sur la liste longue ou le document d’admission ultérieur soumis en relation avec les Jeux Olympiques ou les Jeux Paralympiques.
· Collaborer avec son organisation nationale antidopage et travailler avec son gouvernement pour établir une organisation nationale antidopage là où il n’en existe pas encore, étant entendu que dans l’intérim, le comité national olympique ou l’instance qu’il a désignée peut choisir d’assumer la responsabilité d’organisation nationale antidopage.
· Pour les pays qui sont membres d’une organisation régionale antidopage, le comité national olympique, en collaboration avec le gouvernement, jouera un rôle actif et de soutien envers l’organisation régionale antidopage.

· Exiger de chacune de leurs fédérations nationales qu’elle établisse des règles exigeant que chaque membre du personnel d’encadrement du sportif participant à une compétition ou à une activité autorisée ou organisée par une fédération nationale ou l’une de ses organisations affiliées en tant qu’entraîneur, soigneur, directeur sportif, membre du personnel d’équipe, officiel ou membre du personnel médical ou paramédical, accepte d’être lié par des règles antidopage et par l’organisation antidopage responsable de la gestion des résultats, en conformité avec le Code, en tant que condition de participation.

· Interrompre tout ou partie du financement, pour la durée de sa suspension, de tout sportif ou de tout membre du personnel d’encadrement du sportif qui a violé des règles antidopage.

· Interrompre tout ou partie du financement des fédérations nationales affiliées ou reconnues qui ne respectent pas le Code.

· Poursuivre vigoureusement toutes les violations potentielles des règles antidopage relevant de leur compétence, y compris enquêter sur l’implication potentielle du personnel d’encadrement du sportif ou d’autres personnes dans chaque cas de dopage.

· Promouvoir l’éducation en matière d’antidopage, y compris en exigeant que les fédérations nationales dispensent de l’éducation antidopage en coordination avec l’organisation nationale antidopage compétente.

· Collaborer avec les organisations et agences nationales et les autres organisations antidopage compétentes.

· Mettre en place des règles disciplinaires pour empêcher que les membres du personnel d’encadrement du sportif qui utilisent des substances interdites ou des méthodes interdites sans justification valable ne puissent encadrer des sportifs relevant de l’autorité du comité national olympique ou du comité national paralympique.
ARTICLE 2
APPLICATION DES RÈGLES ANTIDOPAGE
2.1 Ces règles s’appliquent aux :

· Le [CNO]
· Sportifs
· Personnel d’encadrement du sportif
· Toute autre Personne sous la juridiction du [CNO] et
· Fédérations nationales.

2.2 Les sanctions sont applicables en cas de toute violation des règles antidopage ou infraction de dopage ou autre manquement à ces règles.
ARTICLE 3
OBLIGATIONS

3.1
Tous les sportifs doivent :
· Connaître et respecter les principes et règles antidopage qui leur sont applicables, à savoir le Code, les Standards internationaux, les présentes règles, ainsi que les principes et règles de leur organisation national antidopage, fédération nationale et fédération internationale;
· Se rendre disponible en tout temps pour un prélèvement d’échantillon; 
· Assumer la responsabilité, dans le contexte de l’antidopage, de ce qu’ils ingèrent et utilisent; et
· Informer le personnel médical de l’obligation qui est la leur de ne pas faire usage de substances et méthodes interdites et de prendre la responsabilité de s’assurer que tout traitement médical qu’ils reçoivent ne viole pas les principes et règles antidopage qui leur sont applicables.
· Informer leur organisation nationale antidopage et leur fédération internationale de toute décision prise par un non-signataire relative à une violation des règles antidopage par le sportif dans les dix années écoulées.

· Collaborer avec les organisations antidopage enquêtant sur des violations des règles antidopage.
3.2 Tous les sportifs qui ne sont pas membres habituels d’une fédération nationale doivent se rendre disponibles pour les prélèvements d’échantillons réalisés conformément au Code et fournir régulièrement des informations précises et actualisées sur leur localisation au cours de l’année qui précède les Jeux olympiques, comme condition de participation aux Jeux olympiques en tant que membre de la délégation olympique [national].
3.3 Tout sportif qui n’est pas affilié à une fédération nationale du [nome du pays] et qui remplit les critères d’inclusion dans le groupe cible de sportifs soumis aux contrôles de [l’ONAD] doit devenir un membre de sa fédération nationale et doit être disponible à se soumettre à des contrôles, au moins [douze] [six] mois avant sa participation à toute Manifestation internationale ou Manifestation nationale organisées par sa fédération nationale.
3.4
Tout membre du personnel d’encadrement du sportif doit : 
· Connaître et respecter les principes et règles antidopage qui lui sont applicables ou applicables aux sportifs qu’il encadre, à savoir le Code, les Standards internationaux, les présentes règles et principes, ainsi que les principes et règles de leur organisation national antidopage, fédération nationale et fédération internationale;
· Coopérer avec le programme de contrôle des sportifs;
· Renforcer les valeurs et le comportement du sportif en faveur de l’antidopage ;
· Informer son organisation nationale antidopage et sa fédération internationale de toute décision prise par un non-signataire relative à une violation des règles antidopage par le sportif dans les dix années écoulées ;
· Collaborer avec les organisations antidopage enquêtant sur les violations des règles antidopage ;
·  Le personnel d’encadrement du sportif n’utilisera ni ne possèdera aucune substance interdite ni méthode interdite sans justification valable.

3.5
Chaque fédération nationale doit :
· Respecter le Code, les Standards internationaux et ces règles;

· Coopérer et aider l’[ONAD] à remplir ses obligations en vertu du Code;
· Signaler à l’[ONAD] toute information suggérant une violation des règles antidopage ou relative à une telle violation et coopérer avec les enquêtes menées par toute organisation antidopage ayant autorité pour mener l’enquête ;
· Adopter et mettre en place une politique antidopage qui soit conforme au Code;
· Coopérer quotidiennement avec sa fédération internationale et l’aider à réaliser ses programmes antidopage ;
· Exiger de chaque membre du personnel d’encadrement du sportif qui participe à une compétition ou à une activité autorisée ou organisée par une fédération nationale ou l’une de ses organisations affiliées en tant qu’entraîneur, soigneur, directeur sportif, membre du personnel d’équipe, officiel ou membre du personnel médical ou paramédical, accepte d’être lié par des règles antidopage et par l’organisation antidopage responsable de la gestion des résultats, en conformité avec le Code, en tant que condition de participation ;
· Mettre en place des règles disciplinaires pour empêcher que les membres du personnel d’encadrement du sportif qui utilisent des substances interdites ou des méthodes interdites sans justification valable ne puissent encadrer des sportifs relevant de l’autorité de la fédération nationale ;
· Exiger comme condition d’affiliation que les règles, règlements et programmes de ses membres ou des clubs soient conformes au Code; 
· Prendre des mesures appropriées pour décourager la non-conformité au Code;
· Reconnaître et respecter la détermination d’une violation de règles antidopage par sa fédération internationale, l’[ONAD] ou un autre signataire sans qu’une audience soit nécessaire, sous réserve que la détermination soit cohérente avec le Code et relève de l’autorité de l’organisme compétent; 
· Exiger des sportifs qui ne sont pas membres habituels de se rendre disponibles pour le prélèvement d’échantillons et qu’ils fournissent régulièrement des informations précises et actualisées sur leur localisation, le cas échéant, au cours de l’année qui précède les Jeux olympiques, comme condition de participation aux Jeux olympiques en qualité de membre de la délégation olympique [nationale];
· Exiger de tout sportif qui n’est pas affilié et qui remplit les critères d’inclusion dans le groupe cible de sportifs soumis aux contrôles de [l’ONAD], de devenir un membre de sa fédération nationale et d’être disponible à se soumettre à des contrôles, au moins [douze] [six] mois avant sa participation à toute Manifestation internationale ou Manifestation nationale;
· Notifier sans tarder le [CNO] de la détermination d’une violation de règle antidopage ou d’une infraction de dopage et de toute sanction imposée pour une violation des règles antidopage ou pour une infraction de dopage à  tout sportif, membre du personnel d’encadrement du sportif ou autre personne relevant de son autorité;
· Promouvoir l’éducation en matière d’antidopage en coordination avec l’[ONAD];
· Fournir assistance et information au [CNO], sur demande du secrétaire général, pour permettre au [CNO] de mettre en place ces règles correctement.
ARTICLE 4
RECONNAISSANCE MUTUELLE

4.1
Le [CNO] reconnaîtra les contrôles, les décisions rendues au terme d’audiences ou toute autre décision finale rendue par un signataire qui sont conformes au Code et relèvent de la compétencede ce signataire.

4.2 Le [CNO] reconnaîtra les mesures prises par d’autres organisations qui n’ont pas accepté le Code, dans la mesure où les règles de ces organisations sont cohérentes avec le Code.
ARTICLE 5
VIOLATION DES PRÉSENTES RÈGLES

5.1
La perpétration d’une violation des règles antidopage est une infraction aux présentes règles.
5.2
Une fédération nationale, un sportif, un personnel d’encadrement du sportif ou une autre Personne commet une infraction aux présentes règles lorsqu’ils manquent à ses obligations envers le [CNO] conformément à ces règles.
ARTICLE 6 
SANCTIONS IMPOSÉES PAR LE [CNO]
6.1
Nulle personne reconnue coupable d’une violation des règles antidopage ne pourra être affiliée ou sélectionnée dans une équipe, ou recevoir un financement du [CNO], ou occuper une fonction au sein du [CNO].
6.2
La durée ou les durées de toute sanction seront déterminées conformément aux articles 10 et 11 du Code.
6.3
Le [CNO] reconnaîtra les sanctions imposées précédemment par toute organisation antidopage en déterminant s’il s’agit d’une première,  deuxième, ou troisième infraction.
ARTICLE 7 
PROCÉDURES DISCIPLINAIRES

Le [comité de discipline] du [CNO] aura le pouvoir de fixer ses règles de procédure. Cependant, toutes les règles de procédures qui concernent  l’antidopage doivent être conformes à l’article 8 du Code.
ARTICLE 8 
NOTIFICATION

Dès qu’une sanction a été imposée à l’encontre d’une Personne conformément aux présentes règles, le [CNO] enverra les détails de la sanction aux :
· Comité International Olympique, s’il y a lieu;
· Comité International Paralympique, s’il y a lieu;
· Fédération internationale compétente;
· Personnes devant être notifiées en vertu de l’article 14.1 du Code;
· Fédération nationale compétente;
· L’[ONAD] ;

· AMA ; et

· Toute autre personne ou organisation que le [CNO] estime devoir être informée.
ARTICLE 9 
APPELS


9.1
À l’exception de ce qui est prévu par le Code, nulle personne n’est autorisée à faire appel ou à contester la confirmation par un [CNO] d’une violation des règles antidopage sauf si ladite personne a épuisé, au préalable, tous ses droits d’appel et autres droits légaux (le cas échéant) concernant l’audience et la détermination faite par l’organisation antidopage (devant le tribunal prévu par la politique antidopage de l’organisation antidopage concernée). Dans le cas où la personne fait appel ou conteste l’audience ou la détermination de l’organisation antidopage concernée, le [CNO] reportera la confirmation de la violation des règles antidopage jusqu’à la conclusion de la contestation ou de l’appel et respectera la décision du tribunal compétent.
9.2
Conformément à l’article 13 du Code, il peut être fait appel des décisions prises en application des présentes règles. Ces décisions resteront en vigueur en cas d’appel à moins que l’instance d’appel en décide autrement.
ARTICLE 10 
RÉVISION D’UNE VIOLATION DES RÈGLES ANTIDOPAGE

Si une personne enregistrée comme ayant commis une violation des règles antidopage est par la suite reconnue non coupable de ladite violation des règles antidopage ou est autrement innocentée ou amnistiée de tout méfait par le TAS ou toute autre instance d’appel d’une organisation antidopage agissant en conformité avec le Code, le [CNO] annulera la violation des règles antidopage et toute sanction imposée en conséquence de ladite violation des règles antidopage et informera de cette décision toutes les personnes qui avaient été notifiées de la sanction initialement imposée.
ARTICLE 11 
INTERPRÉTATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR

Tous les termes utilisés dans les présentes règles auront le même sens que celui qui leur est donné dans le Code et les Standards internationaux. Le Code et les Standards internationaux seront considérés comme faisant partie intégrante de ces règles antidopage, s’appliqueront de manière automatique et primeront en cas de conflit. Les présentes règles entrent en vigueur le [1 janvier 2015].

